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1 IDENTIFICATION ET COORDONNÉES DU DEMANDEUR 

1.1 Identification du promoteur 

Nom : Société de développement de la Baie-James (SDBJ) 

Adresse municipale : 110, boulevard Matagami, C.P. 970 

 Matagami (Québec) J0Y 2A0 

Adresse postale (si différente) : 

 
Nom et fonction du ou des signataires 

autorisés à présenter la demande  
Émil Tagho, ingénieur, directeur de projet 

Téléphone : 819 739-4717, poste 1265 

Courrier électronique : etagho@sdbj.gouv.qc.ca 

1.2 Numéro de l’entreprise  

Non applicable. 

1.3 Résolution du conseil municipal 

Non applicable. 
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1.4 Identification du consultant mandaté par le promoteur  

Nom : 
Consortium Norda Stelo/Stantec  

Responsable de la demande : Anne-Marie Leclerc 

Adresse 

municipale : 

1032, 3e Avenue 

Val-d’Or (Québec) J9P 1T6 

Adresse postale 

(si différente) :  

Téléphone : 514 393-9110, p. 40215 

Courrier 

électronique : 
anne-marie.leclerc@norda.com 

Description du 

mandat :  

Préparation et présentation des demandes d’autorisation environnementale dans le 

cadre de divers projets d’entretien, de réfection ou de reconstruction d’infrastructures 

routières. 
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2 LOCALISATION ET CALENDRIER DE RÉALISATION DU 
PROJET 

2.1 Identification et localisation du projet et de ses activités 

Le projet se situe dans le vaste territoire de la municipalité Eeyou Istchee Baie-James (région 

administrative n° 10).  

Selon la Convention de la Baie-James et du Nord québécois, le site des travaux se trouve en terre de 

catégorie III, soit sur un territoire public libre sans usage exclusif par les communautés autochtones.  

Cette arche sera située au km 19,8 du chemin nommé « LA1 » non pavé vers le barrage Laforge 1, soit 

aux coordonnées centrales approximatives suivantes : 54.0641° N; -72.5077° O (NAD83). La carte 2.1 

montre la localisation générale du site des travaux projetés.  

2.2 Description du site visé par le projet 

2.2.1 Milieu biophysique 

La section du chemin LA1 touchée par le projet se trouve dans le domaine bioclimatique de la pessière à 

lichens. Selon les données de la carte écoforestière du Nord-du-Québec, la rive ouest (ou gauche) du 

cours d’eau sans nom au droit du projet est occupée par des peuplements résineux sur un lit de lichens 

et de mousses avec un couvert de 26 à 40 %. La rive est (ou droite)  est occupée par des peuplements 

résineux croissant sur un lit de lichens et de mousses ou de mousses et d’éricacées avec un couvert 

variant de 10 à 40 %. Le stade de développement des peuplements forestiers des deux rives est de plus 

de 95 ans. Les dépôts de surface sont d’origine glaciaire. 

La cartographie détaillée des milieux humides de Canards Illimités ne couvre pas la région administrative 

du Nord-du-Québec. Toutefois, il est possible de distinguer plusieurs tourbières minérotrophes par photo-

interprétation (en brunâtre à la figure 2.1). Les données de la carte écoforestière du Nord-du-Québec 

identifient également ces tourbières. À la lumière de ces données, il n’y aura pas d’empiétement en 

tourbière. 

Le cours d’eau que traversera l’arche projetée du chemin LA1 n’a pas officiellement de nom dans les 

registres du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC). Le 

cours d’eau se trouve dans le bassin versant naturel de la Grande Rivière, qui a une superficie de 

97 600 km2. La superficie du bassin versant du cours d'eau en question est quant à elle estimée à 

environ 62 km².  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Eeyou_Istchee_Baie-James_(municipalit%C3%A9)
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Des relevés d'arpentage ont été réalisés le 1er juillet 2018 pour établir la largeur supérieure des berges, 

l’élévation du thalweg et la ligne des hautes eaux (LHE). Une caractérisation du site de traversée du 

cours d’eau a pu être effectuée à partir de ces relevés et des photos. De façon générale, le cours d’eau 

présente un faciès d’écoulement de types seuils et mouilles. Il forme néanmoins une cascade, 

directement à l’amont de la traversée. Cette cascade est associée à une rupture de pente dont 

l’inclinaison moyenne est de l’ordre de 2,7 %, sur environ 90 mètres.  

Au site même de la traversée, le faciès d'écoulement est de type seuil et le substrat est principalement 

constitué de galets, de blocs et de cailloux. Au droit de la traversée et à l’aval de celle-ci, la pente 

longitudinale du cours d’eau est très faible, et localement négative. Elle est évaluée à 0,2 % à environ 

100 m à l’aval de la traversée. 

La largeur à la limite supérieure des berges (largeur du débit plein bord ou LDPB) est de 13,6 m et la 

LHE est d'environ 20 mètres. La profondeur d'eau moyenne et maximale lors des relevés était 

respectivement de 0,4 m et de 0,8 mètre.  

Puisque ce cours d’eau se situe à l’intérieur du bassin versant de la Grande Rivière, on retrouve plusieurs 

espèces de poissons, dont l’omble de fontaine, le grand brochet, le touladi, le grand corégone, etc. Les 

espèces de poissons potentiellement présentes dans le cours d’eau sont l'omble de fontaine et le grand 

brochet. Le brochet se trouve principalement dans les zones d'écoulement plus calmes présentes à 

l'amont et à l'aval du site de traversée. Par contre, l'omble de fontaine, le meunier noir et le meunier 

rouge fréquentent davantage les sections d'écoulement plus rapides, telles que celles observées 

directement au site de traversée. La période autorisée du 1er juin au 15 septembre pour les travaux en 

milieu aquatique a été établie en fonction des dates prescrites à l’annexe 5 du RADF sur la base de la 

présence d’omble de fontaine. 

Au site de traversée, le cours d’eau est principalement utilisé par les poissons pour l’alimentation et 

comme corridor de déplacement entre des plans d’eau localisés à l’aval et à l’amont du site. La principale 

fonction de l'habitat directement au site de traversée est l'alimentation et la migration pour l'omble de 

fontaine.  

Il n’y a pas habitat faunique règlementé à proximité du site des travaux et le site de traversée du cours 

d’eau n’est pas compris dans une aire protégée répertoriée dans le registre du MELCC.  
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Figure 2.1  Image satellite du milieu biophysique au site de traversée de l’arche LA1  

(source : Google Earth). Le haut de l’image est orienté vers le nord.  

2.2.2 Milieu humain 

Principalement utilisé par les employés d’Hydro-Québec, le chemin LA1 représente le lien terrestre 

unique entre les infrastructures de cette société d’État et le réseau routier rejoignant ultimement la route 

de la Baie-James. Ce chemin représente donc le seul corridor routier d’évacuation en cas d’urgence aux 

infrastructures Laforge 1.  

Mis à part les déplacements liés au personnel d’Hydro-Québec, la route est principalement utilisée par 

les utilisateurs traditionnels du territoire et les villégiateurs. Comme mentionné plus haut, le site des 

travaux se trouve en terres de catégorie III, soit sur un territoire public libre sans usage exclusif par les 

communautés autochtones. La reconstruction de la route au km 19,8 du chemin LA-1 n’occasionnera pas 

d’impact sur les droits de pêche ou de chasse des communautés voisines. Le site se trouve dans l’aire de 

trappe CH26, dont le maître de trappe est Bobby Pashagumeskum de la communauté de Chisasibi. Par 

ailleurs, on ne trouve vraisemblablement aucun camp cri situé à proximité ni aucune infrastructure autre 

que la route elle-même.  
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2.3 Calendrier de réalisation 

Les travaux de terrassement seront amorcés dès la fin du mois de mai 2019 et les travaux en milieu 

aquatique seront réalisés à l’intérieur de la période autorisée pour la protection de l’omble de fontaine, 

soit du 1er juin au 15 septembre. La mise en service de la nouvelle arche est prévue pour la mi-août 2019, 

en autant que les travaux en eau puissent débuter le 1er juin. Le chantier global devrait quant à lui se 

terminer à la fin de septembre. 

2.4 Plan de localisation 

La carte 2.1 montre la localisation générale du site des travaux projetés.  
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3 PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PROJET 

3.1 Titre du projet  

Construction d’une arche structurale en acier au km 19,8 du chemin LA1 vers le barrage Laforge 1 

(Phase 2).  

3.2 Assujettissement 

Le site du projet se trouve à l’intérieur du territoire d’application de la section III de la Loi sur la qualité de 

de l’environnement (LQE). Conformément à l’article 154 de la LQE, tout initiateur de projet qui désire 

réaliser un projet en milieu nordique qui n’est ni obligatoirement assujetti (annexe A de la LQE) ni 

obligatoirement soustrait à la procédure d’évaluation environnementale (annexe B de la LQE) doit 

d’abord demander une attestation de non-assujettissement au MELCC. Or, la construction ou la 

reconstruction sur une route existante, qui est l’objet du présent projet, représente une activité qui se 

trouve en « zone grise ». 

Rappelons que le projet, dans sa conception initiale, a déjà fait l’objet d’une demande de non-

assujettissement qui a été soumise en août 2018 au MELCC et l’avis de non-assujettissement (v/réf. : 

3214-05-081) a été émis le 21 septembre 2018.  

Or, après l’émission de l’avis de non-assujettissement, en cours d’analyse de la soumission de 

l’entrepreneur, la SDBJ a procédé à une révision du projet et du calendrier de réalisation. La Phase 1 

correspond à la construction du pont temporaire de type Acrow (ou Mabey), tel que décrit dans la 

demande de non-assujettissement d’août 2018; cette phase a eu lieu à l’automne 2018. La Phase 2 

correspond à la construction de l’arche structurale permanente, qui a été reportée à l’été 2019 (et 

incidemment, le déplacement et le démantèlement du pont temporaire).  

Le 23 octobre 2018, le Consortium Norda Stelo/Stantec a informé le MELCC de ces changements. Le 

Ministère a répondu que les travaux relatifs à la Phase 2 devraient faire l’objet d’une nouvelle demande 

de non-assujettissement. La présente demande vise à respecter cette obligation règlementaire.  

À noter qu’une demande de permis d'intervention en milieu forestier sera soumise au MFFP et qu’une 

demande d’examen au ministère de Pêches et Océans (MPO) est en cours de préparation. Ces deux 

demandes seront déposées sous peu. 
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3.3 Description sommaire du projet et des variantes de réalisation 

3.3.1 Critères de conception 

Les plans préliminaires en date du 15 février 2019 sont annexés à la présente demande. La conception 

de ce nouvel ouvrage répondra aux normes et critères indiqués dans les documents de référence 

suivants : 

 Le Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État (RADF), du ministère 

des Forêts, de la Faune et des Parcs du Québec (MFFP); 

 Les normes d’Ouvrages routiers, Tome III – Ouvrages d’art, du ministère des Transports (MTQ)[1]; 

 Le Manuel de conception hydraulique des ponts, du MTQ[2]; 

 Le code canadien sur le calcul des ponts routiers, de l’Association canadienne de normalisation 

(Groupe CSA)[3]. 

Selon l’analyse hydraulique effectuée pour la construction de l’ouvrage projeté, les critères suivants ont 

été retenus pour le dimensionnement hydraulique de l’ouvrage de remplacement : 

 Portée de l’arche : autour de 19 mètres;  

 Longueur de l’arche > 80 % de la longueur du thalweg du tronçon perturbé par les travaux; 

 Crue de conception d’une période de retour de 75 ans plus majoration de 20 %, pour tenir compte 

des changements climatiques; 

 Ouverture (dégagement horizontal de 14,0 m) d’une largeur minimalement égale à la LDPB 

(13,6 m) au droit de la traversée, perpendiculairement à l’axe longitudinal du cours d’eau; 

 Aucune réduction permanente de la largeur du cours d’eau, par rapport à la limite supérieure des 

berges; 

 Hauteur libre minimale requise de 300 mm au-dessus des eaux hautes de conception (E.H.c) ou 

≥ 15 % de la profondeur d’eau à la face amont de l’ouvrage (la plus grande des deux valeurs), 

considérant que le cours d’eau n’est pas utilisé pour la navigation et qu’il n’y a pas de potentiel 

significatif de formation d’embâcles; 

                                                      
[1]  MTMDET. Tome III – Ouvrages d’art, 2017. Les Publications du Québec, collection Normes – Ouvrages routiers. 
[2]  Ministère des Transports du Québec, 2005. Manuel de conception hydraulique des ponts. Direction des structures. Les 

Publications du Québec. 
[3]  Groupe CSA/Association Canadienne de Normalisation, 2017. CAN-CSA S6-F06 : Code canadien sur le calcul des ponts 

routier, 11e édition. Norme nationale du Canada 
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 Aucun empiétement permanent de l’ouvrage dans le lit (fond et berges) du cours d’eau; 

 Protection adéquate des murs, semelles et fondations avec un enrochement résistant aux crues;  

 Biais de 17,5 degrés pour l’ouverture de la structure au niveau du positionnement des semelles, 

en raison du fait que cet ouvrage est rectiligne; 

 Élévation minimale du soffite de 430,34 m afin de s’assurer que les eaux hautes de conception, 

dont l’élévation est évaluée à 430,01 m, sont toujours inférieures ou égales à 85 % de la hauteur 

libre de l’ouvrage; 

 Profondeur d’affouillement potentiel maximale au droit du lit du cours d’eau de 0,59 mètre. La 

profondeur d’affouillement potentiel au pied des culées varie entre 0,25 et 0,37 mètre; 

 Extrémités de l’ouvrage de remplacement protégées par un revêtement en pierres de calibre 

300-500 mm, sur une épaisseur de 800 mm, placé jusqu’à l’élévation de 430,31 mètres. De là, un 

empierrement de calibre 200-300 mm sur une épaisseur de 500 mm d’épaisseur sera aménagé; 

 Les empierrements de protection ne devraient pas réduire la section d’écoulement sous l’ouvrage, 

par rapport à l’état naturel au droit du pont (aire de la section d’écoulement de 13,52 m², sous 

l’élévation 429,60 m); 

 Le remblai résiduel de l’ancien ponceau qui empiète dans le cours d’eau sera retiré, afin de 

redonner au cours d’eau une section d’écoulement plus naturelle et de permettre la mise en place 

des empierrements de protection sans obstruer la section d’écoulement; 

 Les empierrements de protection aux approches du nouvel ouvrage seront prolongés jusqu’à la 

limite des travaux afin de stabiliser les berges.  

La conception et la mise en place de l’ouvrage seront conformes aux exigences du Règlement sur 

l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État, plus particulièrement la section III « Ponts, 

ponceaux, ouvrages amovibles et ouvrages rudimentaires » du règlement. 

Le feuillet 2 des plans préliminaires montrés en annexe 1 présente l’état des lieux, c’est-à-dire le pont 

temporaire de la Phase 1. Les autres feuillets montrent notamment une vue en plan et des sections de 

l’arche projetée. 
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3.3.2 Travaux projetés et méthodes de travail anticipées 

Dès le début de la Phase 2 du projet, les travaux consisteront à reconstruire le chemin de déviation du 

côté amont du pont temporaire existant. En effet, le pont temporaire doit être déplacé pour permettre la 

construction de l’arche permanente dans l’axe du chemin actuel. Le pont temporaire sera déplacé selon 

le nouvel axe du chemin de déviation temporaire. Des précisions sur l’emplacement exact du chemin de 

déviation pourraient être confirmées ultérieurement pendant les travaux, puisque ce sera à l’entrepreneur 

d’en établir le tracé en fonction des contraintes d’espace et selon les ouvrages de soutènement 

temporaire requis. Toutefois, tel que mentionné dans les documents contractuels, l’aire de travail de 

l’entrepreneur doit être circonscrite à l’intérieur des limites boisées. La remise en état de la section 

naturelle du cours d’eau vis-à-vis du chemin de déviation temporaire pourrait être réalisée préalablement 

au déplacement du pont temporaire ou lors du démantèlement de celui-ci, dépendamment des méthodes 

de gestion des eaux retenues par l’entrepreneur. 

Dans un deuxième temps, l’arche structurale en acier multiplaque sera construite. Les unités de fondation 

de cette arche seront localisées au-delà des limites supérieures des berges (équivalent à la largeur au 

débit plein bord, LDPB), dont la largeur est évaluée à environ 13 mètres. L’ouverture de l’arche sera 

approximativement de 19 m et la structure sera implantée selon l’axe de la route. L’ouverture de 19 m est 

requise afin de permettre le dégagement des berges du cours d’eau qui présente un biais de 17,5 degrés 

par rapport à l’ouverture de l’arche. À l’exception des revêtements de protection en pierre pour la 

protection des fondations et pour la stabilisation des berges, il n’y aura aucun empiétement permanent à 

l’intérieur des limites des berges, puisque les unités de fondation de l’arche seront situées à l’extérieur 

des limites de celles-ci. Les unités de fondation seront toutefois situées en partie sous la ligne des hautes 

eaux (LHE), évaluée à 20 m de largueur, et sous le lit du cours d’eau, tel que l’exige le RADF.  

Un empiétement temporaire, estimé à 330 m², est appréhendé lors de l’aménagement des unités de 

fondation (enrochement de berges et batardeaux en alternance). En effet, des batardeaux seront 

nécessaires pour isoler et assécher les aires de travaux. Préalablement à la mise en place du premier 

batardeau, l’entrepreneur devra procéder, sur la berge opposée, à l’enlèvement d’une restriction 

hydraulique occasionnée par le remblai routier existant qui empiète dans le cours d’eau, et ce, afin de 

permettre d’assurer la gestion des eaux. Conformément à l’article 93 du RADF, les batardeaux ne 

rétréciront pas le cours d’eau de plus du tiers de sa largeur. La largeur du rétrécissement du cours d’eau 

se mesure au niveau de la limite supérieure des berges. Pour respecter cette exigence, un seul 

batardeau sera mis en place à la fois. Ainsi, une fois le travail complété sur une berge, le batardeau sera 

démantelé, la berge sera stabilisée et le milieu sera remis en état, puis le second batardeau sera 

construit. 
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Les étapes nécessaires pour la mise en place de l'ouvrage permanent consistent essentiellement à : 

 Aménager les unités de fondation de l’ouvrage proposé; 

 Remblayer les unités de fondation; 

 Mettre en place de l'enrochement de protection (pierres de calibre minimal de 300-500 mm) 

jusqu’au niveau 430,45 m correspondant à l’élévation des berges; 

 Mettre en place l’arche préfabriquée et des murs en treillis; 

 Rehausser la route existante aux approches de l’arche (± 2,4 m). Ce rehaussement s’atténuera 

progressivement en s’éloignant de l’arche pour rejoindre le profil existant du chemin LA1 à 

approximativement 100 m de part et d’autre de celle-ci. 

Finalement, à la fin des travaux, une fois que l’arche aura été mise en service, le pont temporaire de la 

Phase 1 sera démantelé.  

Pendant toute la durée des travaux et au fur et à mesure de l’exécution, les berges perturbées seront 

stabilisées. Le lit du cours d’eau sera profilé pour lui redonner ses caractéristiques naturelles et sa 

largeur au débit plein bord. 

Les dessins d’atelier, les méthodes de travail et les équipements seront déterminés par l'entrepreneur. 

Des devis sont produits par le Consortium Norda Stelo/Stantec, notamment le devis de protection de 

l’environnement, dont le respect sera assuré par le surveillant de chantier. La machinerie usuelle sera 

utilisée (grue, pelle hydraulique, camions-benne, compacteurs, etc.). 

3.3.3 Variantes de projet 

L’analyse de variantes du type d’ouvrage permanent a déjà été présentée au MELCC dans le cadre de la 

Phase 1 du projet. L’arche structurale a d’ailleurs été fabriquée dans les derniers mois et elle est 

entreposée temporairement pendant la période hivernale afin d’être livrée sur le chantier dès le début des 

travaux.  

La seule variante actuellement à l’étude réside dans le choix des fondations faites soit de béton coulé en 

place ou d’éléments de béton préfabriqués. Chacun de ces choix amène ses propres enjeux liés au 

contrôle de la qualité et des coûts. Aucun enjeu environnemental n’est directement engendré par le choix 

de l’une ou l’autre des méthodes. 
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3.4 Objectifs et justification du projet 

Une batterie de trois ponceaux était présente dans le cours d’eau sous le chemin LA1 à la hauteur du 

km 19,8 du chemin LA1. Une crue exceptionnelle survenue à la fin du printemps 2018 a fait céder la 

batterie de ponceaux qui a complètement été emportée par le courant, et le chemin s’est affaissé. Un 

pont temporaire a été construit en urgence dans les jours qui ont suivi, et, à l’automne 2018, un autre 

pont temporaire de plus grande capacité a été construit dans l’axe du chemin LA1. 

En raison de contraintes techniques et opérationnelles évoquées par l’entrepreneur et qui ont occasionné 

une hausse des coûts du projet initial, la SDBJ a décidé de scinder le contrat de réalisation des travaux 

en deux phases espacées dans le temps. La durée de vie du pont temporaire a été prolongée pour 

couvrir la période s’étendant de l’automne 2018 à l’été 2019, et la construction de l’ouvrage permanent a 

été remise à l’été 2019.  

3.5 Activités connexes 

Comme décrites précédemment, les activités connexes à la construction de l’arche structurale sont 

l’aménagement d’un chemin de déviation temporaire (durée de quelques semaines), le déplacement du 

pont actuel sur le chemin de déviation ainsi que le démantèlement de ce même chemin à la fin des 

travaux. De plus, une dérivation partielle du cours d’eau (une rive à la fois) sera nécessaire pour la mise 

en place des unités de fondation. Cette dérivation sera réalisée par la mise en place de batardeaux qui 

devront notamment rencontrer les exigences du RADF et du devis spécial 185 − Protection de 

l’environnement.  
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4 ACTIVITÉS D’INFORMATION ET DE CONSULTATION DU 
PUBLIC 

4.1 Activités d’information et de consultation réalisées  

Aucune consultation n’est prévue dans le cadre de la réalisation de ce projet pour les raisons suivantes : 

 Puisqu’il ne modifie en rien l’usage actuel et futur de ce chemin à très faible débit; 

 Qu’il est ponctuel dans le temps et dans l’espace (quelques semaines); 

 Et qu’aucun droit autochtone ou campement n’est impacté par ce projet.  

Aucune autre mesure d’information ou de consultation n’apparaît nécessaire puisque la circulation 

routière sera maintenue en tout temps durant la construction, hormis lors d’une courte période (12 h 

maximum) liée au déplacement du pont temporaire.  

Sur le plan de l’information des usagers de la route, une signalisation avertit ceux-ci à l’approche du 

chantier de construction. Il y aura une gestion de la circulation tout au long des travaux de construction. 

La signalisation permanente aux approches de l’arche sera conforme aux normes du MFFP.   
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5 DESCRIPTION DES PRINCIPAUX ENJEUX ET IMPACTS 
APPRÉHENDÉS DU PROJET SUR LE MILIEU RÉCEPTEUR 

5.1 Description des principaux enjeux du projet  

En phase d’aménagement et de construction, les enjeux environnementaux sont :  

 La protection du milieu aquatique (période autorisée, gestion des eaux, contrôle de l’érosion et du 

transport sédimentaire, batardeaux). 

Au plan humain, les enjeux sont : 

 La nécessité d’assurer en tout temps la sécurité des usagers et de maintenir en tout temps le lien 

routier, sauf en cas d’absolue nécessité et pour une période ne pouvant excéder douze heures.  

Du point de vue du donneur d’ouvrage, les enjeux opérationnels sont : 

 L’échéancier de réalisation des travaux lié aux différentes composantes du projet : conception, 

autorisations environnementales, commande des matériaux et contrôle qualité, mobilisation au 

chantier, contraintes liées à l’éloignement, phasage de l’entrepreneur, construction, etc.  

En phase d’exploitation, on n’anticipe aucun enjeu particulier, puisque la présence de l’arche diminuera la 

vulnérabilité du chemin LA1 à un autre bris en cas de crue exceptionnelle, tout en améliorant la sécurité 

des usagers, les conditions hydrauliques du cours d’eau ainsi que la qualité de l’habitat du poisson. 

5.2 Description des principaux impacts appréhendés du projet sur le milieu 
récepteur 

Considérant qu’il s’agit du remplacement d’un pont temporaire par une arche structurale en acier 

permanente sur une route existante, aucun impact négatif en phase d’exploitation n’est anticipé sur les 

milieux biophysiques et humain.  

La libre circulation du poisson sera assurée en tout temps lors des travaux et des mesures seront mises 

en place pour prévenir et limiter le transport sédimentaire vers l’aval. Les travaux nécessaires à la mise 

en place des unités de fondation seront réalisés à sec suite à l’aménagement de batardeaux.  
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Une partie de l'enrochement de protection de l'ouvrage se situera dans l'habitat du poisson. Globalement, 

la situation sera améliorée par rapport aux conditions initiales, c’est-à-dire une batterie de trois ponceaux 

sous un remblai. La construction de l’arche structurale d'une portée de 19 m occasionnera un gain 

d'habitat pour le poisson par rapport aux conditions initiales. De plus, elle permettra le libre passage du 

poisson en tout temps comparativement à l’ancienne batterie de ponceaux, qui n’a probablement été 

conçue à l’origine (plusieurs années, voire quelques décennies) pour assurer le libre passage.  

Aucun droit ou privilège autochtone n’est brimé par la construction de l’ouvrage en question. 

Puisqu’aucun camp ne se trouve à proximité, aucune nuisance sonore n’est anticipée. La circulation 

automobile n’en sera qu’améliorée par rapport aux conditions actuelles. 

Plusieurs mesures seront incluses au devis 185 − Protection de l'environnement lors des travaux dont, 

entre autres : 

Contrôle de l’érosion et du transport sédimentaire 

 Effectuer la délimitation préalable de l’aire des travaux et des points d’accès au cours d’eau; 

 Réaliser les travaux le plus possible en étiage; 

 Mettre en place des mesures efficaces pour limiter l’apport de sédiments provenant du chantier 

vers le milieu aquatique et assurer leur entretien (ex. : barrière à sédiments, bermes, trappe à 

sédiments, bassin de sédimentation, stabilisation temporaire des talus, déviation des eaux vers 

des zones de végétation). Les mesures doivent demeurer efficaces lors des périodes de crues, 

lors de fortes pluies ou en période de gel; 

 Dévier les eaux de ruissellement de l’amont avant qu’elles parviennent aux sols perturbés (ex. : 

fossé de dissipation vers des zones de végétation); 

 Stabiliser et protéger temporairement les sols perturbés présentant un risque d’érosion et de 

transport des sédiments vers le milieu aquatique à l’aide de méthodes adaptées au site, à la 

durée de la fermeture du chantier et à la période de l’année; 

 Disposer les matériaux de déblais à l’extérieur de la LHE. Si requis, confiner ou stabiliser ces 

matériaux (ex. : toile imperméable, barrière à sédiments) de façon à prévenir l’apport de 

sédiments vers le milieu aquatique; 

 Lorsque des travaux doivent être effectués dans l’eau, isoler la zone des travaux de façon à 

travailler à sec ou limiter l’apport de sédiments dans le milieu aquatique. 
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Circulation de la machinerie et gestion des déchets 

 S'assurer que la machinerie travaillera à partir de la rive et qu'elle ne traversera pas dans le cours 

d'eau. Les interventions dans le cours d'eau seront limitées au strict minimum; 

 S’assurer que la machinerie est en bon état avant son utilisation pour éviter les fuites 

accidentelles; 

 Ne pas procéder au nettoyage de la machinerie dans le cours d’eau ou à proximité de celui-ci; 

 Effectuer le ravitaillement en carburant (plein d’essence) des véhicules et de la machinerie à plus 

de 60 m d’un cours d’eau ou d’un fossé de drainage et dans des endroits appropriés à cet effet; 

 Récupérer immédiatement tout contaminant déversé dans l’environnement; 

 Disposer en permanence d’une trousse complète de récupération des produits pétroliers pour 

parer aux déversements accidentels de faible envergure et assurer l’entreposage, la récupération 

et la gestion des sols et du matériel contaminés; 

 Prévoir sur place des récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les produits pétroliers 

et les déchets; 

 Placer les bidons ou récipients contenant des hydrocarbures et autres produits dangereux dans 

un bac ou sur une toile épaisse de taille suffisante pour recueillir toute fuite; 

 Disposer des déchets selon la réglementation en vigueur; 

 Interdiction d’enfouir des déchets et matériaux de rebuts sur le chantier; 

 Procéder au nettoyage général des lieux à la fin des travaux; 

 Ne rejeter aucun débris dans le milieu aquatique. Tous les débris introduits accidentellement 

devront être retirés dans les plus brefs délais. 

Ouvrages temporaires 

 Respecter la période autorisée pour les travaux en eaux du 1er juin au 15 septembre;  

 Assurer en tout temps une circulation et un apport d’eau suffisant pour maintenir les fonctions de 

l’habitat du poisson (alimentation, alevinage, fraie) en aval de la zone des travaux. Prendre les 

mesures nécessaires pour éviter les impacts en amont et en aval de la zone des travaux (ex. : 

inondation, exondation, érosion, matières en suspension); 

 Mettre en place des batardeaux conformes au RADF et aux documents contractuels; 
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 Les eaux provenant de l’assèchement des excavations et des batardeaux doivent être évacuées 

dans un bassin de sédimentation ou dans une zone de végétation; 

 Favoriser l’utilisation de ponts temporaires ou d’ouvrages de franchissement minimisant les 

empiétements dans l’habitat du poisson et assurant le libre passage du poisson; 

 Utiliser des matériaux granulaires propres pour la construction de chemins de détournement 

temporaires, excluant la surface de roulement et les portions du chemin se situant au-dessus de 

la LHE.  

 
Remise en état des lieux 

 Remettre à l’état d’origine le lit et les rives des milieux aquatiques touchés par les travaux 

(granulométrie du substrat, profil du lit, etc.) à la suite de la démobilisation du chantier sur 

l’ensemble des superficies touchées (ouvrages temporaires, accès, etc.); 

 Lors du démantèlement, retirer tout le matériel qui a été mis en place; 

 Limiter l’enrochement du littoral à la hauteur de la LHE; 

 Remettre en état les fossés endommagés par la machinerie (pente d’écoulement, épaulement des 

talus, etc.). 

 

6 ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE 

6.1 Émission de gaz à effet de serre 

La présence sur le chantier d'équipements mobiles utilisés pour les travaux de construction entraînera 

des émissions de gaz à effet de serre en raison de la combustion de carburants d'origine fossile (diesel, 

essence) dans les moteurs de ces équipements. Les gaz à effet de serre susceptibles d'être émis sont le 

dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et l'oxyde nitreux (N2O). 
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7 AUTRES RENSEIGNEMENTS PERTINENTS 
Il est pertinent de souligner qu’une activité en eau mentionnée dans la demande de non-assujettissement 

du projet initial ne sera pas réalisée, c’est-à-dire le retrait de sédiments de remblai ayant été transporté 

en aval lors du bris des ponceaux. Un complément d’information avait d’ailleurs été présenté au MELCC 

à ce sujet le 28 août 2018.  

Veuillez noter qu’un avis de la Direction régionale de l'analyse et de l'expertise de l’Abitibi-

Témiscamingue et Nord-du-Québec a été rendu en décembre 2018. La décision du MELCC, en 

concertation avec le MFFP, est à l’effet qu’il ne sera pas exigé du promoteur que ces travaux soient 

réalisés, étant donné le peu d’impacts positifs qui pourrait éventuellement résulter du retrait des 

sédiments presque un an après le rejet initial des sédiments. La SDBJ ne réalisera donc aucune activité 

en aval du site de traversée. Le courriel d’avis du MELCC est présenté pour information à l’annexe 2.  

 

8 DÉCLARATION ET SIGNATURE 

8.1 Déclaration et signature 

Je déclare que les documents et renseignements fournis dans ce formulaire de renseignements 

préliminaires sont exacts au meilleur de ma connaissance. 

Toute fausse déclaration peut entraîner des sanctions en vertu de la LQE. Tous les renseignements 

fournis feront partie intégrante de la demande et seront publiés sur le site Web du Comité d’évaluation 

(COMEV) ou de la Commission de la qualité de l’environnement Kativik (CQEK) ainsi qu’au Registre des 

évaluations environnementales. 

 

 

_____________________________________________ 

Anne-Marie Leclerc, M. Sc., géographe-géomorphologue 

Responsable d’exécution – Environnement, Consortium Norda Stelo/Stantec 

Le 1er mars 2019 
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Avis du MELCC concernant le retrait des matériaux  

de remblai en aval du site de l’arche projetée  
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Anne-Marie Leclerc

De: Isabelle.Dorion@environnement.gouv.qc.ca
Envoyé: 14 décembre 2018 15:54
À: Anne-Marie Leclerc
Cc: Émilie Tremblay; Julien.Second@mffp.gouv.qc.ca; Georges.Dion@mffp.gouv.qc.ca
Objet: RE: Société de développement de la Baie-James: demande d'avis - assujettissement à 

une autorisation art. 22 LQE

Bonjour Madame Leclerc, 
 
Ce courriel  fait  suite à votre demande d’avis  règlementaire du 3 octobre dernier,  transmise par courriel, concernant
l’assujettissement des travaux projetés par la SDBJ, volet récupération des sédiments dans le cours d’eau en aval de la 
traverse  au  km  19,8  du  chemin  LA1  (coordonnées  centrales  approximatives  suivantes :  5 993 522 m N;  663 099 m E 
(NAD83, UTM zone 18)). Il est à rappeler que le volet de votre demande liée au retrait des ponceaux a déjà été réalisé 
sur glace.  
 
Il  importe tout d’abord de souligner que  l’entraînement de sédiments dans un cours d’eau, même après une situation
qualifiée d’«exceptionnelle», peut correspondre à un apport de contaminant en milieu aquatique, visé à l’article 20 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE): 
 

Nul ne peut rejeter un contaminant dans l’environnement ou permettre un tel rejet au‐delà de la quantité ou de 
la concentration déterminée conformément à la présente loi. 
 
La  même  prohibition  s’applique  au  rejet  de  tout  contaminant  dont  la  présence  dans  l’environnement  est
prohibée par règlement ou est susceptible de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien‐être ou au 
confort  de  l’être  humain,  de  causer  du  dommage  ou  de  porter  autrement  préjudice  à  la  qualité  de
l’environnement, aux écosystèmes, aux espèces vivantes ou aux biens. 

 
Dans le cas actuel du km 19,8 du chemin LA1, le secteur Faune du MFFP a été consulté et les éléments suivants ont été
analysés : type de milieu aquatique touché, potentiel d’habitat aquatique, type de sédiments entraînés,  la période où
l’entraînement a eu lieu, etc.. Ainsi, à la lumière de ces éléments, il s’avère que les impacts qui seraient engendrés par la
réalisation des travaux de récupération des sédiments en cours d’eau, même avec mesures de mitigation appropriées,
seraient  plus  dommageables  que  les  impacts  engendrés  par  l’entraînement  des  sédiments.  Donc,  pour  le  cas 
actuellement visé par votre demande, le MELCC n’exigera pas le retrait des sédiments.   
 
Toutefois, il s’avère nécessaire de préciser qu’en tout temps, lors de tout projet, les mesures de prévention doivent être
appliquées de façon rigoureuse pour éviter que des sédiments ne soient entraînés en milieux aquatiques. De plus, en ce 
qui a  trait aux  infrastructures de  traverses de cours d’eau qui ont été aménagées antérieurement,  leur état doit être
surveillé régulièrement afin de prévenir la répétition d’un tel événement. En terminant, il est à rappeler l’article 21 de la 
LQE :  
 
  Quiconque est  responsable d’un  rejet accidentel dans  l’environnement d’un contaminant visé à  l’article 20 doit, sans
délai, faire cesser le rejet et aviser le ministre. 
 
Urgence‐Environnement doit donc être contacté (1‐866‐694‐5454) sans délai dans un tel cas. 
 
Il est à noter que  le présent avis et sa conclusion ne s’appliquent qu’au cas précis visé par votre demande et ne peut
être appliqué à un cas autre. 
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Espérant que ceci répond adéquatement à votre questionnement.  N’hésitez pas à me contacter pour toute information
complémentaire. 
 
Salutations. 
 
Isabelle Dorion, biologiste 
Service municipal, hydrique et milieu naturel 
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
Direction régionale de l'analyse et de l'expertise de l’Abitibi-Témiscamingue et Nord-du-Québec 
180, boul. Rideau, local 1.04, Rouyn-Noranda (Québec) J9X 1N9  Tél. : (819) 763-3333 poste 225 
 

De : Dorion, Isabelle  
Envoyé : 20 novembre 2018 14:41 
À : 'Anne‐Marie Leclerc' <Anne‐Marie.Leclerc@norda.com> 
Cc : Émilie Tremblay <Emilie.Tremblay@norda.com> 
Objet : RE: Société de développement de la Baie‐James: demande d'avis ‐ assujettissement à une autorisation art. 22 
LQE 
 
Bonjour madame Leclerc, 
 
Pour faire suite à votre demande concernant les deux projets décrits dans le courriel ci‐dessous, nous devons vous 
informer que nous ne sommes pas en mesure actuellement d’y donner suite. En fait, nous devons préalablement 
réaliser une demande d’avis auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, secteur Faune. Le délai requis a 
été estimé à environ trois semaines.  
 
Nous vous reviendrons donc dès que possible avec une réponse claire. Nous sommes désolés de ce délai, qui s’avère 
toutefois nécessaire pour le traitement adéquat de votre demande. 
 
N’hésitez pas à me contacter pour toute information complémentaire. 
 
Salutations. 
 
Isabelle Dorion, biologiste 
Service municipal, hydrique et milieu naturel 
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
Direction régionale de l'analyse et de l'expertise de l’Abitibi-Témiscamingue et Nord-du-Québec 
180, boul. Rideau, local 1.04, Rouyn-Noranda (Québec) J9X 1N9  Tél. : (819) 763-3333 poste 225 
 

De : Anne‐Marie Leclerc [mailto:Anne‐Marie.Leclerc@norda.com]  
Envoyé : 3 octobre 2018 15:24 
À : Dorion, Isabelle <Isabelle.Dorion@mddelcc.gouv.qc.ca> 
Cc : Émilie Tremblay <Emilie.Tremblay@norda.com> 
Objet : Société de développement de la Baie‐James: demande d'avis ‐ assujettissement à une autorisation art. 22 LQE 
 
Bonjour madame Dorion, 
 
Le présent courriel constitue une demande d’avis  réglementaire auprès MDDELCC quant à  la nécessité d’obtenir une
autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) pour les travaux décrits ci‐après.  
 
Le promoteur est la Société de développement de la Baie‐James (ce qui justifie que je me tourne vers vous concernant
cette demande d’avis). 
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Pour  vous mettre  en  contexte,  à  la  fin  du  printemps  2018,  une  crue  exceptionnelle  a  fait  céder  une  batterie  de  3
ponceaux qui était présente dans le cours d’eau sous la route au km 19,8 du chemin LA1 (voir la localisation du site en
pièce jointe; coordonnées centrales approximatives suivantes : 5 993 522 m N; 663 099 m E (NAD83, UTM zone 18)). 
 
Dans  le  cadre du projet de  reconstruction du  site de  traversée  (arche  structurale),  il est prévu aller  retirer du  cours
d’eau  les ponceaux emportés par  la crue. Il est également prévu procéder à  la récupération des sédiments du remblai
de l’ancienne batterie de ponceaux qui ont été emportés par le courant un peu plus loin en aval du cours d’eau. 
 
La présente demande vise donc, de manière individuelle, les deux activités suivantes : 

1.       Récupération des ponceaux sur le lit du cours d’eau et les berges; 

2.       Récupération des sédiments sur le lit du cours d’eau. 

Pour vous aider à analyser cette demande, les figures 1, 2 et 3 vous sont présentées à la fin de ce courriel. De plus, voici 
les détails des méthodes de travail pour chacune des activités : 
 

1.       Récupération des ponceaux (méthode préliminaire) 

Les travaux seront effectués en période d’étiage (en juin 2019) afin de limiter le contact de la machinerie avec l’eau. Un 
accès en rive aval du côté nord, fait directement à partir du chemin existant (voir figure 3), permettra à une excavatrice
hydraulique de rouler sur  la berge et d’aller se placer sur  l’accumulation de sédiments en aval, à même  le  lit du cours
d’eau exondé en étiage. Des câbles seront placés de part et d’autres des ponceaux afin de pouvoir les tirer à l’aide de
l’excavatrice. Celle‐ci transportera les ponceaux jusqu’au chemin LA1 pour être mis à bord de camions de transport et
disposés hors site. Les berges perturbées seront stabilisées. 
 

2.       Récupération des sédiments (méthode préliminaire) 

1.       Les  travaux  seront effectués en période d’étiage pour  limiter  la mise en  suspension des  sédiments et  le

contact de la machinerie avec l’eau; 

2.       La machinerie utilisée sera une excavatrice hydraulique sur chenilles; 

3.       Du côté nord du cours d’eau, les étapes de récupération seront les suivantes : 

a.       Passage sur le matériel déplacé du chemin (tracé vert à la figure 1); 

b.      Excavation  du  sable  et  du  gravier  sous  le  tracé,  en  circulant  avec  l’excavatrice  (de  l’aval  vers

l’amont); 

c.       Déplacement du matériel vers le chemin LA1 à l’aide de l’excavatrice; 

d.      Stabilisation des berges par enrochement (en bleu à la figure 1). 

4.       Du côté sud du cours d’eau, les étapes de récupération des sédiments seront les suivantes : 

a.       Utilisation d’un chemin sans mise en forme pour accéder à la deuxième zone de récupération avec

l’excavatrice (tracé en noir à la figure 1); 

b.      Excavation par‐dessus les berges pour préserver celles‐ci; 

c.       Installation de gros blocs dans  le  lit du cours d’eau pour  limiter  le contact de  la machinerie avec

l’eau.  

Nous demandons donc votre avis sur la nécessité d’obtenir une autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE pour l’une 
ou l’autre, ou les deux, activités visées. 
 
NOTE : La construction de l’arche structurale dans l’axe du chemin LA1 a déjà reçu l’approbation de tous les ministères
concernés (MDDELCC‐Direction des projets nordiques, avis du MPO et permis d’intervention du MFFP). 
 
N’hésitez  pas  à  communiquer  avec  nous  pour  toutes  questions  supplémentaires  concernant  l’analyse  de  cette
demande. 
Merci de votre attention et bon retour de vacances, 
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Figure 1. Aires de circulation de la machinerie et accès en rive. 

 
Figure 2. Zone d’excavation du matériel (vue depuis le chemin LA1). 
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Figure 3. Zone d’excavation du matériel (vue depuis l’aval). 

 
 
 

Anne-Marie Leclerc, M.Sc., géographe-géomorphologue 

Responsable de projets 
Acceptabilité sociale et Environnement 

  

 

t.  (418) 654-9696 p. 28342 

c. (418) 952-1652 
 

 

 

  
 

MISE EN GARDE CONCERNANT LA CONFIDENTIALITÉ 
L'information contenue dans ce courriel est réservée exclusivement à l'usage personnel et confidentiel du 
destinataire indiqué ci-dessus. Si ce message ne vous est pas adressé et que vous n'êtes ni un employé ni 
un mandataire chargé de le remettre au destinataire, nous vous avisons par les présentes que vous avez 
reçu ce document par erreur et qu'il est strictement interdit de le réviser, de le diffuser, de le distribuer ou 
d'en faire une copie puisque confidentiel. Si vous avez reçu cette communication par erreur, veuillez nous 
en aviser immédiatement par courriel et supprimer le message original.  
 
CONFIDENTIALITY CAUTION  
The information contained in this e-mail is intended only for the personal and confidential use of the 
recipient(s) named above. If the reader of this message is not the intended recipient or an employee or 
agent responsible for delivering it to the intended recipient, you are hereby notified that you have received 
this document in error and that any review, dissemination, distribution, or copying of this message is strictly 
prohibited. If you have received this communication in error, please notify us immediately by e-mail, and 
delete the original message.  

 



Norda Stelo / Stantec

1032, 3e Avenue Ouest 
Val-d’Or, Québec 

J9P 1T6

Téléphone :	 819 825-1353 
Télécopieur :	 819 825-1130
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